
RAPPORTEURE PUBLIQUE : Mme ROUSSAUX

Demandeur SOCIETE VERT MARINE Me  BOYER
Défendeur COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION LE GRAND

DOLE
SCP THEMIS AVOCATS ET
ASSOCIES

01) N° 2301532 RAPPORTEUR : M. NIZET

La société VERT-MARINE demande à la cour d'annuler le jugement n° 2100086 du 16 mars 2023 du tribunal
administratif de Besançon qui rejette sa demande tendant à la condamnation, à titre principal, de la communauté
d'agglomération du Grand Dole à lui verser une somme de 683 000 euros en réparation des préjudices résultant de son
éviction irrégulière de la procédure d'attribution du contrat de concession relatif à l'exploitation de trois centres
aquatiques de la communauté, subsidiairement, une somme de 10 000 euros au titre des frais qu'elle a engagés pour
présenter sa candidature.

Demandeur Me  ZINE

Défendeur SCP JOUBERT &
DEMAREST
SCP GOTTLICH-LAFFON

SOCIETE X ARCHITECTURE
URBANISME PAYSAGE LORRAINE
COMMUNE DE CULEY

SOCIETE X
SOCIETE GOUVERD TP

02) N° 2302187 RAPPORTEUR : M. NIZET

La société X – Architecture urbanisme et paysage Lorraine demande à la cour d’annuler le jugement n°
2002809 du 11 mai 2023 du tribunal administratif de Nancy qui la condamne, solidairement avec la société X, à 
verser à la commune de Culey une somme de 108 000 euros en réparation des désordres affectant la toiture de 
l’espace Gaston Génin, ainsi qu’une somme de 2 150, 87 euros au titre des frais et honoraires d’expertise.
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Demandeur SCP GOTTLICH-LAFFON
Défendeur SCP JOUBERT &

DEMAREST

SOCIETE X
COMMUNE DE CULEY

SOCIETE X ARCHITECTURE
URBANISME PAYSAGE LORRAINE

Me  ZINE

SAS

03) N° 2302203 RAPPORTEUR : M. NIZET

La société X demande à la cour d’annuler le jugement n° 2002809 du 11 mai 2023 du tribunal administratif de Nancy 
qui la condamne, solidairement avec la société X – Architecture urbanisme et paysage Lorraine, à verser à la 
commune de Culey une somme de 108 000 euros en réparation des désordres affectant la toiture de l’espace Gaston 
Génin, ainsi qu’une somme de 2 150, 87 euros au titre des frais et honoraires d’expertise.

Demandeur PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST
Défendeur COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS DE SAINTE

ODILE
LEONEM AVOCATS

SOCIETE SENERVAL SCHRECKENBERG
PARNIERE & ASSOCIES

04) N° 2302903 RAPPORTEUR : M. LUSSET

La préfète du Bas-Rhin demande à la cour d'annuler le jugement n° 2300748 du 13 juillet 2023 du tribunal
administratif de Strasbourg qui rejette sa demande tendant à l'annulation du marché public relatif à l’incinération des
ordures ménagères résiduelles conclu le 30 décembre 2022 entre la communauté de communes du Pays de Sainte-Odile
et la société Senerval.

Demandeur PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST
Défendeur COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CANTON

D'ERSTEIN
LEONEM AVOCATS

SOCIETE SENERVAL SCHRECKENBERG
PARNIERE & ASSOCIES

05) N° 2302904 RAPPORTEUR : M. LUSSET

La préfète du Bas-Rhin demande à la cour d'annuler le jugement n° 2300869 du 13 juillet 2023 du tribunal
administratif de Strasbourg qui rejette sa demande tendant à l'annulation du marché public relatif à l’incinération des
ordures ménagères résiduelles conclu le 22 décembre 2022 entre la communauté de communes du canton d'Erstein et la
société Senerval.

Demandeur PREFECTURE DE LA REGION GRAND EST
Défendeur SYNDICAT MIXTE MOSSIG SOMMERAU

SOCIETE SENERVAL SCHRECKENBERG
PARNIERE & ASSOCIES

06) N° 2302905 RAPPORTEUR : M. LUSSET

La préfète du Bas-Rhin demande à la cour d'annuler le jugement n° 2302433 du 13 juillet 2023 du tribunal
administratif de Strasbourg qui rejette sa demande tendant à l'annulation du marché public relatif à l’incinération des
ordures ménagères résiduelles conclu le 31 décembre 2022 entre le syndicat mixte du pays de la Mossig et de la
Sommerau et la société Senerval.
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Demandeur WILHELEM CHAPUSOT
BOURRON
WILHELEM CHAPUSOT
BOURRON

Défendeur

SOCIETE CIVILE D’EXPLOITATION AGRICOLE DE LA
COMBE MARTINET
M.  X

MINISTERE DE L'AGRICULTURE, DE
L'AGRO-ALIMENTAIRE ET DE LA SOUVERAINETE 
ALIMENTAIRE
ETABLISSEMENT PUBLIC LOCAL D'ENSEIGNEMENT 
ET DE FORMATIONS PROFESSIONNELLES

DEVARENNE ASSOCIES
GRAND EST

07) N° 2303484 RAPPORTEUR : M. LUSSET

La SCEA DE LA COMBE MARTINET et M. X demandent à la cour d'annuler le jugement n°2101914 en date du 28 
septembre 2023 du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne qui rejette la demande tendant l'annulation de la 
décision du 7 juin 2021 par laquelle la préfète de la région Grand-Est a autorisé l'exploitation d'une surface de terre 
agricole ainsi que la décision implicite de rejet de son recours gracieux formé le 23 juin 2021.

Demandeur SOCIETE D'AVOCATS ACG
REIMS

Défendeur

Autres parties

EARL D'AMBONLIEU

MINISTERE DE L'AGRICULTURE, DE
L'AGRO-ALIMENTAIRE ET DE LA SOUVERAINETE
ALIMENTAIRE
M.  X DUBAUX NADEGE

08) N° 2400039 RAPPORTEUR : M. LUSSET

L'exploitation agricole d'AMBONLIEU demande à la cour d'annuler le jugement n°2101668 du 16 novembre 2023 du 
tribunal administratif de Châlons-en-Champagne qui a rejeté sa demande tendant à l'annulation des deux arrêtés du 26 
mai 2021 par lesquels  la préfète de la région Grand Est a respectivement refusé de l'autoriser à exploiter une surface de
25,6935 ha dans la commune de Cirfontaines en Ornois et autorisé M. X à l'exploiter.

Demandeur COLLEGE JACQUES PREVERT SCP D'AVOCATS SAIDJI ET
MOREAU

Défendeur SOCIETE GRENKE LOCATION Me  THIERY

09) N° 2400304 RAPPORTEURE : Mme KOHLER

Le COLLEGE JACQUES PREVERT demande à la cour d'annuler le jugement n° 2105704 du 20 décembre 2023 du
tribunal administratif de Strasbourg qui l'a condamné à verser à la société GRENKE LOCATION la somme totale de
43 219, 65 euros correspondant au montant de loyers  échus, impayés, à l'indemnité de résiliation et aux frais de
recouvrement dans le cadre d'un contrat de location de longue durée conclu avec le collège Jacques Prévert le 22
février 2017 pour quatre copieurs multifonctions, de rejeter la requête de la société Grenke comme mal fondée et de la
condamner à lui verser la somme de 3 000 euros sur le fondemant de l'article L-761-1 du code de justice administrative.
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Demandeur COMMUNE DE GABARNAC AVOCAGIR
Défendeur SOCIETE GRENKE LOCATION Me  THIERY

SAS ACTEIS CABINET SOL GARNAUD

10) N° 2401413 RAPPORTEURE : Mme KOHLER

La commune de Gabarnac demande à la cour d'annuler le jugement n° 2105731 du 21 mars 2024 du tribunal
administratif de Strasbourg en tant qu'il l'a condamnée à verser à la société Grenke Location la somme totale de 19
257,34 euros correspondant au montant de loyers échus, impayés, à l'indemnité de résiliation et aux frais de
recouvrement dans le cadre d'un contrat de location de longue durée conclu avec celle-ci et de condamner la Sas Acteis
(venant aux droits de la Sarl Access Bureautique) à la garantir et la relever de toute condamnation susceptible d'être
prononcée à son encontre.

Demandeur Me  WOLDANSKI
Défendeur LORACH AVOCATS &

ASSOCIES

M.  X
DEPARTEMENT DE LA HAUTE-SAONE

CAISSE PRIMAIRE D'ASSURANCE MALADIE DE LA
HAUTE-SAONE

FORT SARAH

CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES VOSGES DU SUD

11) N° 2401857 RAPPORTEUR : M. LUSSET

Monsieur X demande à la cour d'annuler le jugement n° 2201568 du 15 mai 2024 par lequel le tribunal administratif de
Besançon a rejeté sa demande tendant  à condamner le département de la Haute-Saône à lui verser la somme de 52 422
euros en réparation des préjudices résultant de sa chute à vélo survenue le 12 juillet 2019 sur la route départementale 
127A.

Demandeur GRENKE LOCATION Me  THIERY
Défendeur COLLEGE JEAN DE BEAUMONT LANDOT ET ASSOCIES

12) N° 2401997 RAPPORTEURE : Mme KOHLER

Le société GRENKE LOCATION demande à la cour d'annuler le jugement n° 2203071 du 6 juin 2024 du tribunal
administratif de Strasbourg qui a limité le montant qui lui a été alloué à la somme de 8 708,70 euros au titre des loyers
impayés dus dans le cadre d’une location de matériel de téléphonie par le collège Jean de Beaumont.

Demandeur Me  TADIC
Me  TADIC
Me  TADIC

Défendeur KROELL O. & J.T.
Autres parties

Mme  X
Mme  X
M.  X
COMMUNE DE ROMAGNE SOUS MONTFAUCON
PREFECTURE DE LA MEUSE

13) N° 2402937 RAPPORTEUR : M. NIZET

Ouverture d'une procédure juridictionnelle en vue de statuer sur la demande de Mmes X et X et de M. X tendant à 
l'exécution du jugement n° 2100378 du 28 novembre 2023 rendu par le tribunal administratif de Nancy.
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Demandeur Me  PAILLOT
Défendeur SCP DUBOIS MARRION

Mme  X
AGENCE REGIONALE DE SANTE GRAND EST (ARS)
MINISTERE DE LA SANTE, DES FAMILLE, DE
L'AUTONOMIE ET DES PERSONNES

01) N° 2302860 RAPPORTEURE : Mme KOHLER

Mme X demande à la cour d'annuler le jugement n°2200540 du 11 juillet 2023 du tribunal administratif de Strasbourg 
qui rejette sa demande tendant, d'une part, à l'annulation de la décision du 26 novembre 2021 par laquelle la directrice 
de l’agence régionale de santé du Grand Est lui a notifié une interdiction d’exercer son activité pour
non-respect de l’obligation vaccinale à la covid-19 et, d'autre part, à l'indemniser des préjudices résultant de cette 
décision.

N° 26/214  COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL
DE Nancy

4ème chambre - formation à 3

Rôle de la séance publique du 02/10/2026 à 13h45
Président      :  Monsieur NIZET

Assesseurs   :  Madame KOHLER et Monsieur HENNINGER 

Greffière       :  Madame ZANOTELLI
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Demandeur Me  MICHEL
Défendeur

M.  X
OFFICE FRANÇAIS DE L'IMMIGRATION ET DE
L'INTEGRATION

Me  RIQUIER

01) N° 2500912 RAPPORTEUR : M. LUSSET

M. X demande à la cour d'annuler le jugement n°2500472 du 14 mars 2025 de la magistrate désignée par le président 
du tribunal administratif de Besançon qui rejette sa demande tendant à l'annulation de la décision du 24 février 2025 
par laquelle la directrice territoriale de l’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII) a
refusé de lui octroyer le bénéfice des conditions matérielles d’accueil.

Demandeur Me  KIPFFER
Défendeur

Mme  X
OFFICE FRANÇAIS DE L'IMMIGRATION ET DE
L'INTEGRATION

Me  DE FROMENT

02) N° 2501082 RAPPORTEUR : M. LUSSET

Mme X demande à la cour d’annuler le jugement n°2501038 du 25 février 2025 par lequel la magistrate désignée 
par le président du tribunal administratif de Strasbourg a rejeté sa demande tendant à l’annulation de la décision en 
date du 5 février 2025 par laquelle le directeur territorial de l’Office français de l’immigration et de l’intégration 
(OFII) de Metz a refusé de lui accorder le bénéfice des conditions matérielles d’accueil.

Demandeur Me  AIRIAU
Défendeur

M.  X                                                              
OFFICE FRANÇAIS DE L'IMMIGRATION ET DE
L'INTEGRATION

Me  DE FROMENT

03) N° 2501171 RAPPORTEUR : M. LUSSET

M. X demande à la cour d'annuler le jugement n° 2502033 du 11 avril 2025 par lequel la magistrate désignée par le 
président du tribunal administratif de Strasbourg a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision du 4 mars 
2025 par laquelle l'Office français de l'immigration et de l'intégration a refusé de lui accorder le bénéfice des 
conditions matérielles d'accueil des demandeurs d'asile.

N° 26/207 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL
DE Nancy

Rôle de la séance publique du 02/10/2026 à 14h00
Président      : Monsieur NIZET

Assesseurs   : Madame KOHLER et Monsieur LUSSET

Greffière       : Madame ZANOTELLI

4ème chambre - formation à 3
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Demandeur Me  GORGOL
Défendeur

M.   X                       
PREFECTURE DE LA MOSELLE

04) N° 2501305 RAPPORTEUR : M. LUSSET

M. X demande à la cour d'annuler le jugement n°2407649 du 3 mars 2025 par lequel le tribunal administratif de 
Strasbourg a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l’arrêté du 3 octobre 2024 par lequel le préfet de la Moselle 
l'a obligé à quitter le territoire français sans délai, a fixé le pays de destination de son éloignement et a prononcé à son 
encontre une interdiction de retour sur le territoire français d’une durée de trois ans.

Demandeur
Défendeur

PREFECTURE DE MEURTHE-ET-MOSELLE
M.  X Me  JEANNOT

05) N° 2501394 RAPPORTEUR : M. LUSSET

La PREFETE DE MEURTHE-ET-MOSELLE demande à la cour d'annuler le jugement n° 2500154 du 26 mai 2025 par
lequel le tribunal administratif de Nancy a annulé son arrêté du 27 décembre 2024 par lequel elle a prononcé
l'expulsion de M. X du territoire français et a fixé le pays à destination duquel il est susceptible d'être reconduit 
d'office.

Demandeur SELARL MAINNEVRET -
MALBLANC AVOCATS
SELARL MAINNEVRET -
MALBLANC AVOCATS

Défendeur

Mme  X

Mme  X

PREFECTURE DE LA MARNE

06) N° 2600259 RAPPORTEURE : Mme KOHLER

Me Mainnevret demande à la cour d'annuler le jugement n° 2502627-2503398 du 29 janvier 2026 du tribunal
administratif de Châlons-en-Champagne en tant qu'il rejette leurs conclusions présentées au titre des frais irrépétibles.
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